
Mutationaccélérée
Portépar ledéveloppementdunumérique, lemilieuassociatif redéfinit ses fondamentaux

etrenforcesespartenariatspourprendreunnouvelessor

Les locaux d’Ulule, plate-formede crowdfunding, rue de l’Est à Paris, 20e.OPHELIA NOOR POUR «LE MONDE»

A
partir du 10décembre, la
Conférence permanente
descoordinationsassocia-
tives(CPCA),quireprésen-
te 600000 associations
enFrance,réformesessta-

tuts et devient le Mouvement associatif.
Unnouveaunomsymboliquepouraccom-
pagner les changements du secteur. «Les
associations sont confrontées à une crise
des financements et du bénévolat qui sont
les conséquences de mutations profondes
et irréversibles,expliqueNadiaBellaoui, sa
présidente. Pour y faire face, elles devront
profondémentse réinventer, repenser leurs
pratiques, diversifier leurs ressources, créer
des synergiesavec les autres forces vives de
leurs territoires, initier des formes nouvel-

les de fonctionnementet d’élaborationcol-
lectivequipermettrontdemieuxdécideret
demieuxagir.»

A cet appel vibrant au changement, il
fautévidemmentajouterl’impactd’Inter-
net sur le fonctionnement : mise en
réseau, recherche de fonds, campagne de
sensibilisation,etc.Si lesoclecommunres-
te la loi de 1901, «avec la liberté associati-
ve», rappelleValérieFourneyron,laminis-
tre chargée du secteur, bien des change-
ments et des ruptures en modifient les
contours. Ainsi, le bénévolat est toujours
aussi important, et même en augmenta-
tion,mais il changedenature: levolontai-
reestmoinsfidèleàuneassociationetpré-
fèredonnerdescoupsdemainciblés. Il est
devenu, lui aussi, un zappeur.

Grâce à Internet, pour la recherche de
fonds, dans une conjoncture de diminu-
tion des finances publiques, les grandes
associations innovent plus facilement et
parviennent à capter les compétences
technologiques et lesmoyens financiers.
Par leur importance et par leur notoriété,
elles parviennent mieux à bénéficier de
«crowdfunding», forme de financement
qui permet à des particuliers de soutenir
directement un projet via une plate-for-
me Internet.

Ce dynamisme s’oppose aux difficul-
tés que rencontrent une multitude des
petites etmoyennes structures associati-
ves moins favorisées, au risque là aussi
de provoquer une forme de fracture
numérique.

Pourmieux répondre à ce nouvel envi-
ronnement et développer, selon les ter-
mesdelaministre,«unécosystèmefavora-
ble à l’essor des associations», de nou-
veaux outils apparaissent peu à peu.
L’adoptionde la loi sur l’économie sociale
et solidaire (dite « loi ESS») par le Sénat
début novembre a permis de définir un
cadre législatif pour la subvention, ce qui
devrait consolider et sécuriser le finance-
mentdes associations.

D’autrepart, lachartedesengagements
réciproques renforce le partenariat avec
lespouvoirspublics.Après le rendez-vous
de 2001, année du centenaire de la loi sur
les associations, 2014 ouvre encore
d’autresperspectives. p

DominiqueBuffier
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Enfant, Véronique
a été renversée.
Quatre mois de coma.

Aujourd’hui,
elle vit dans une Maison
Perce-Neige.
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L
’avenir des associations se joue
maintenant. Après une longue
période de développement
s’ouvre une ère nouvelle : moins
deressourcespubliques,davanta-
ge de besoins sociaux, des atten-

tescitoyennesenhausse.Faut-ilfaireplusd’as-
sociatifavecmoins?L’idée,simple,est insuffi-
sante. Il faut donc tenter de faire « autre-
ment». Lediagnosticdedépart se résumeain-
si : la puissance associative est ébranlée dans
ses fondamentaux.

Oui, le secteur associatif reste une puissan-
ce socio-économique: il compte aujourd’hui
1,8million d’emplois (8% des effectifs du sec-
teur privé) et pèse 85milliards d’euros (3,2%
du produit intérieur brut français). Malgré la
crise, le secteur s’est développé rapidement
jusqu’en2010.Maissesfondamentaux,finan-
ciers et humains, sont remis en question.
Depuis2011, le secteurconnaîtunestagnation
de son poids et de ses emplois. Une «premiè-
re» négative, qui tient, pour l’essentiel, à la
baissedelaplupartdesfinancementspublics :
de cepointdevue, seuls les conseils généraux
semaintiennent.

Sur le plan humain, l’action des associa-
tionsgestionnaires,deplusenplustechnique,
requiert des compétences élevées (dans les
technologies numériques par exemple). Les
employeurs associatifs peinent à rémunérer
ces compétences à leur juste niveau. Les
emplois d’avenir ne régleront pas ce problè-
me. Si le bénévolat reste en expansion, bien
des bénévoles ne souhaitent plus s’impliquer
dans le projet associatif, préférantdonnerdes
coupsdemainponctuels.

Voicidoncqueseprofilentdesannéesd’alé-
as. Les difficultés sont nombreuses, mais pas
uniformes. Le secteur médico-social (inser-
tion des personnes vulnérables ou handica-
pées, aideàdomicile et développementsocial
desterritoires)subit leseffetsdelararéfaction
et de la transformation des financements
publics.Lesecteursocioculturelet l’éducation
populaire (MJC, bibliothèques, médiathè-
ques,théâtres,musées…)connaissentdesdiffi-
cultés chroniques et croissantesde trésorerie.
Les clubs sportifs ont de plus en plus demal à
trouver des bénévoles compétents au regard
de réglementations exigeantes. Quant aux
associationsmilitantes–activesdansladéfen-
se de l’environnement, du cadre de vie, des
consommateurs, des causes oudesminorités
– qui jouent un rôle d’alerte auprès des pou-
voirs publics, elles sont le plus souvent
excluesdes financementspublicsetpeinentà
trouver des ressources autres que les cotisa-
tions et quelquesdons.

Lesdiscoursglobalisantssurlemondeasso-
ciatif trouventvite leurs limites,mais onpeut
pointerquelquesenjeuxd’ensemble.

Premier enjeu: l’instrumentalisation des
associations gestionnaires par les procédures
decommandespubliques.A labaissedes sub-
ventions (- 17% en six ans) répond une explo-
sion des commandes publiques (+73%). Les
subventionspubliques étaient, en 2005, deux
fois supérieuresà ces commandes; ellesoccu-
pentdésormaisunpoidscomparable,respecti-
vement 24% et 25% du financement total. La
définitionde la subventionpar la loi sur l’éco-
nomie sociale et solidaire (loi ESS), portée par
le ministre Benoît Hamon et votée au Sénat,

était nécessaire; sera-t-elle suffisante? Il ne
s’agitpas ici de critiquer le recoursàdesmises
en concurrencequi peuvent être stimulantes.
Mais ces transformations rapides peuvent
altérerlanaturemêmeduprojetassociatif,fra-
giliser certaines associations et les inhiber
dansleurcréativitésociale.Or l’innovationest
indispensable au renouvellement de politi-
quespubliques à la peine.

Deuxièmeenjeu: l’affaiblissementdespeti-
tes et moyennes associations (PMA). Le déve-
loppementde lacommandepubliqueseporte
sur les grosses associations, au détriment des
moyennes, qui n’ont ni la taille ni les compé-
tences pour accéder aux commandes. Cette
évolution peut conduire à une dualisation
tropforteentredepetitesassociationsdebéné-
voles,quifonctionnentauniveaulocalsansou
avec trèspeude financements, et depuissants
groupesassociatifs.Lesdispositifs locauxd’ac-
compagnementdesPMAserontessentiels.

Troisièmeenjeu: lereculdesfonctionsasso-
ciatives de cohésion sociale. Le développe-
ment du secteur s’appuie de façon croissante
(+29%ensixans)surlaparticipationfinanciè-
re des usagers au service rendu. Ces derniers
financent déjà par leurs cotisations près de
47% du budget du secteur. Ces évolutions
pourraient entraîner une sélection des
publics en fonction de leur solvabilité, affai-
blissant le rôle associatif de cohésion sociale.

Quatrième enjeu: la montée des inégalités
territoriales. Les évolutions conjuguées de
baissedupoidsde l’Etat, deprivatisationetde
décentralisationdes financements subordon-
nent les associations à la richesse ou à la pau-
vretédesterritoires.Surlesterritoiresdynami-
ques, elles trouveront financements, publics
et privés, bénévoles de qualité, gouvernances
debonniveauet compétencessalariées.Mais,
ailleurs, sur les territoires en déclin, enclavés,
vieillissants, en déficit dematièregrise?

Comment anticiper et répondre à ces
enjeux, écrireunavenir autrement?C’est aux
dirigeantsassociatifsde le faire.Onpeutposer
ici quelques jalons.

Il faut souligner d’emblée la nécessité de
mieux lire l’avenir par une intelligence non
lucrative. Le think tank La Fonda a fait un
remarquable travail prospectif avec «Faire
ensemble2020».Iln’estpasnormalquel’exer-
cicegouvernementalsur laFranceen2025fas-
se aussi peudeplace aunon-lucratif.

Dans cet ordre d’idées, il y aurait lieu de
rénover les fédérations d’associations. Elles
souffrent; leurmodèleéconomique, leurgou-
vernance, leurs outils datent du XXe siècle.
Accompagnons-les afin qu’elles apportent
des servicesutiles à leursmembres et portent
leursplaidoyersavec efficacité.

Pour affronter les risques, les associations
vont devoir chercher de nouvelles alliances et
clarifier certains positionnements. Les allian-
cesterritorialesserontessentielles.Aveclescol-
lectivitésterritorialesaupremierchef,pourne
pas être de simples prestataires de comman-
despubliques,maisdevraispartenaires,copro-
ducteurs de l’intérêt général. L’actualisation
vouluepar laministredesassociations,Valérie
Fourneyron, de la Charte d’engagements réci-
proquessignéeen2001entre l’Etat et laConfé-
rencepermanentedescoordinationsassociati-
ves (CPCA), devrait, cette fois, comporter la
signature des collectivités territoriales. Un
droitdupartenariatpourra-t-il s’inventer?

Alliances avec les entreprises ensuite, afin
qu’elles ne soient pas que desmécènes ponc-
tuels, mais des partenaires de projets territo-
riauxàpart entière.

Clarification du positionnement associatif
vis-à-visde l’ESS,enfin.Unepartiedesassocia-
tions doivent s’assumer comme entreprises
associatives et revendiquer leur appartenan-
ceàuneESSdynamique. Les associationssont
souvent aujourd’hui dans un entre-deux: ni
dans l’économie ni dans la citoyenneté. Cette
ambiguïté a ses conséquences. Ainsi la loi ESS
en cours est-elle assez peu associative. Pour-
tant,nombredequestions,commel’accèsaux
fonds propres ou la gestion des ressources
humaines, sont des sujets communs à toutes
les entreprises sociales.

Aufinal, lesassociationsdevrontfairepreu-
vedepragmatisme,car lapériodedes finance-
mentspublicsabondantsestfinie;d’imagina-
tion, car il va falloir inventer de nouveaux
modèleséconomiquesetproduiredel’innova-
tion financière («crowdfunding», titres asso-
ciatifs, par exemple) ; de coopération, car le
monde associatif devra sortir d’un certain
«chacunpoursoi»qui le caractériseencore.p

Hugues Sibille
etVivianeTchernonog

Hugues Sibille est vice-président du Crédit coopé-
ratif et président de l’Avise ; Viviane Tchernonog
est chercheuse au CNRS, Centre d’économie de la
Sorbonne.

associations

«Sur le planhumain, l’action
des associations gestionnaires,

deplus enplus technique,
requiert des compétences

élevées, dans les technologies
numériques par exemple»

Inventerpour
préparerl’avenir

Commentcontinuerdedévelopperl’associatif
avecmoinsdefinancements?Derrièrecetteéquation,
c’esttoutunchampéconomiquequ’il fautrénover
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associations

E
n trois minutes, faites le
point sur votre cœur. Etes-
vousune femme?Unhom-
me? Quel âge avez-vous?

Etes-vous sujet à des difficultés
sexuelles? Déjeunez-vous le plus
souvent au restaurant, chez vous
ou d’un sandwich?» Rien ne vaut
une sériedequestionspour capter
l’attention du chaland. Une visite
sur le site de la Fédération françai-
sede cardiologie, qui regroupedes
cardiologues et des bénévoles
engagés dans la réduction des
maladies cardio-vasculaires, se
transformerapidementenconsul-
tationmédicale.

Quandlerésultatdu«test»tom-
be, le quidam est invité à laisser
sonadressemail.Lafédérationl’in-
formera régulièrement et lui pro-
posera,à l’occasion,d’effectuerdes
dons. «Sur 250000visiteurs, plus
de 100000 se sont “autotestés” en
ligne.On les prospectepourdes col-
lectes», signale le publicitaire Lau-
rentTerrisse, de l’agenceLimite. Le
«coupdutest»,çamarche.Lapreu-
ve, «la générosité de ces sympathi-
sants est double par rapport à celle
des personnes ciblées par lemarke-
ting direct traditionnel», précise le
spécialiste.

Les donateurs ont changé. La
vieilledamequisignaittous lesans
unchèquedumêmemontantàl’as-
sociation de son cœur est désor-
mais concurrencée par le jeune
retraitédynamique,hyperinformé
et zappeur. La limiteentre les deux
générations, qui s’établissait
autour de la soixantaine au début
des années 2000, est logiquement
montéeà70ans.

Lanouvellegénération,plusaler-
te, «choisit sa cause au cas par cas,
demandedespreuves etde la consi-
dération», souligne M.Terrisse.
Mais aussi des avantages fiscaux.
LesiteAquidonner.comaétéconçu
pour ces zappeurs. Le donateur
potentiel choisit le type de cause
qu’il veut aider, le lieu d’action
(Franceoumonde)ouencorelasen-

sibilité du mouvement, laïque,
chrétienne ou musulmane. Un
moteurderecherchefournitimmé-
diatement quelques résultats,
avec, pour chaque structure, son
actionprincipale, lepublicviséet le
montantde la réductiond’impôts.

De nouvelles méthodes émer-
gent. Le Secours populaire récolte
des dons grâce à «l’arrondi», une
méthodemiseaupointparlasocié-
té microDON, qui se réclame de
l’«économie solidaire»: au super-
marché, sur un bulletin de salaire
ouunrelevébancaire, lorsd’achats
en ligne, la somme est arrondie à
l’euro supérieur, et les centimes
additionnelsversésàunecause.

Face à tant d’ingéniosité, cer-
tains responsables associatifs, éle-
vés à l’ancienne école, cherchent
encore leurs marques. «Beaucoup
d’associations distinguent encore
leurservicemarketing,quis’adresse
à leurs donateurs traditionnels, de
leur service communication, desti-
né au grand public », constate
M.Terrisse.D’autres, à l’instar de la
Croix-Rouge qui affuble ses collec-
teurs de la coiffe blonde d’Adriana
Karembeu, ont compris qu’à l’heu-
redesréseauxsociauxetdelasurin-
formation, on s’adresse à tout le
mondeenpermanence.

Ces stratégies s’entrechoquent
dans lespagesdumensuelLeReve-
nu (ex-Le Revenu français), consa-
cré aux placements financiers. Au
moisdemai,justeavantlesdéclara-
tions d’impôts sur les grandes for-
tunes, «on y trouve à la fois des
encartspublicitairesquimettenten
scène le donateur, adoptant un dis-
coursdebanqued’affaires,desrécla-
mes classiques, usant lesmots-vali-
sesde“solidarité”etde“générosité”,
et même des coupons-réponses à
découper», s’amuseM.Terrisse.

Mais l’arbitrage entre la vitalité
des papy-boomers et le rituel des
mamiesn’estpasfacile.Carlestrois
quartsdesdonss’effectuentencore
par chèque,même si la proportion
diminue chaque année. Selon un
récent «baromètre» effectué par
l’IFOP pour l’agence Limite, seuls
27% des Français déclarent avoir
faitunouplusieursdonspar Inter-
neten2012.Lesassociationsneveu-
lent bousculer personne, ayant en
ligne de mire le legs, ce don final
quipeutvaloirà luiseuldesannées
entièresde collectesau feurouge.

Le renouvellement des dona-
teurs finira-t-il par emporter les
associations les plus traditionnel-
les? Rien n’est moins sûr. Le don
demeure, envers et contre tout,
l’apanage des contribuables les
plus âgés, ceux qui disposent de
revenusréguliers. p

OlivierRazemon
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Degauche àdroite :
Ulule, plate-formede «crowdfunding», à Paris 20e.

L’associationde réinsertionAdapt-Equit,
auxEcuriesde la blanche, àBailleul (Nord).
Les bénévolesd’ActionFroid, àArcueil.
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L’arbitrage entre
la vitalité

despapy-boomers
zappeurs
et le rituel
desmamies

n’est pas facile

Cœurs
decible

Faut-ilséduiredenouveauxdonateurs
oumisersurlesplusanciens?
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V
alérie Fourneyron, la ministre
des sports, de la jeunesse, de
l’éducation populaire et de la
vieassociative,enpostedepuis
mai2012,fait lepointsurlesec-
teurassociatif.Elleprésenteles

grandeslignesde laprochainecharted’engage-
ments réciproques entre l’Etat, les collectivités
territorialeset les associations.

Depuis votre arrivée auministère, qu’est-
ce qui a changé pour les associations?

Lapriseencompteparlesservicesdel’Etatde
l’évolutiondusecteurassociatif: latransforma-
tion de ses formes d’engagement, sa relation
avec la puissance publique et son poids dans
l’emploi.

Principal représentantde l’économie sociale
etsolidaire(ESS),avec1,8milliondesalariés[sur
un total de 2,3millions], dont 1,3million d’équi-
valents temps plein (ETP), le monde associatif
stagne, certes, enemplois salariés.Mêmesi, sur
les 80000 emplois d’avenir déjà signés, une
très grandemajorité l’a été dans le secteur non
marchand. La santé et le médico-social ont
recruté près de 30% de ces emplois d’avenir.
Mais le bénévolat est toujours aussi fort. Une
étude récente, réalisée par l’IFOP pour France
bénévolat,montreunehaussede 14%dunom-
bre de bénévoles entre2010 et 2013, passé de
18,3millions à 20,9millions. Les comporte-
ments évoluent: les volontaires zappentd’une
activitéà l’autre. Et surtout, lemodèlede l’asso-
ciation a changé: la structure est devenue de
plusenplusunemployeur.

Quelles actions l’Etat a-t-il engagées pour

tenir comptede ces évolutions?
J’ai voulu élaborer un «écosystème» qui ne

reniepas le rôle des associationsdans l’innova-
tion sociale, leur dimension d’intérêt général,
mais qui soit plus solide et mieux conçu au
regard de ce qui s’est passé ces dernières
années. Nous avons assisté à une véritable
mutation dumodèle économique des associa-
tions.Certes,lesoclecommunesttoujourslaloi

de 1901, avec le principe de la liberté d’associa-
tion.Mais certains champsde la vie associative
sont aujourd’hui extrêmement encadrés, à
commencer par le tout premier d’entre eux, le
médico-social. Il a donc fallu commencer par
inscrire dans la loi ce que doit être la subven-
tion.C’étaitunmoment très attendu, l’aboutis-
sement du travail d’observation dirigé par la
chercheuse Viviane Tchernonog, le CNRS et la
Sorbonne sur l’évolution des relations entre la
puissance publique et les associations, notam-
ment du fait de la raréfaction des moyens
publicsetducadreeuropéen.

En quoi les relations entre les associations
et la puissance publique s’étaient-elles
modifiées ces dernières années?

Pournepasprendrederisqueauregarddela
concurrence et du cadre européen, ces derniè-
res années, les commandes publiques des col-
lectivités territoriales se sontmultipliées, tan-
dis que les subventions diminuaient. Cette
situationagénéréunepertede confiancedans
la subvention.Commelerévèlent lesdernières
études et les statistiques sur la période
2005-2011, les commandes publiques ont aug-
mentéde8points (de17%à25%), tandisque les
subventionsenperdaient10(de34%à24%).Les
associations étaient amenées à répondre aux
marchés publics, au détriment parfois de leur
projet d’intérêt général et de leur objet social.
Les associations se sont donc de plus en plus
souventretrouvéesdansunrôledeprestataires
de services. L’inscriptionde la subventiondans

la loiapourbutdesécuriser le financementdes
associations,toutenreconnaissantleurpartici-
pationàunemissiond’intérêtgénéral.

Ce nouveaumodèle associatif a-t-il renfor-
cé le partenariat avec les pouvoirs publics?

Avec le Haut Conseil à la vie associative
(HCVA), notre préoccupation a été de remettre
les associations au cœur de l’action publique.
Les politiques publiques se construisent avec
elles,dans lecadrede leurengagementdansun
modèlequiabeaucoupévolué.En2001, lorsdu
centenaire de la loi de 1901, l’Etat et les associa-
tions, réunis au sein de la Conférence perma-
nente des coordinations associatives (CPCA),
ont signé une charte d’engagements récipro-
quespourdéfinirla façondontilsétaientparte-
nairesdans l’intérêtgénéral.

Désormais,c’estautourdescollectivitésterri-
toriales (régions, départements, communes…)
delefaire.Début2014,unenouvellecharted’en-
gagementsréciproquesserasignéeaveccepar-
tenaireessentiel,quin’étaitpaslàen2001,pour
direensemble le rôle, lesdroitset lesdevoirsde
chacun.Poursignifierégalementlarelationdes
associations avec les pouvoirs publics, sa
dimension de relais, la reconnaissance de ce
qu’on partage en commun. Les associations
sontpartenaires,etnonplusprestatairesdel’ac-
tionpublique.

Quelle sera l’évaluationdes engagements
pris dans cette charte?

Il y aura une déclinaison territoriale de la
charte des engagements réciproques dans un
cadre général, puis thématique, par exemple
surl’actionsociale.Celadoitêtreunoutildetra-
vail en termes de transparence, de démocratie.
Pour l’évaluation, il y auraun suivi permanent
avec laCPCAet lesassociationsd’élus. La Seine-
Saint-Denis devrait être le premier départe-
mentàsignerunecharteavecunecoordination
associativede son territoire.

Comment pourrait-ondéfinir, en trois
points, ce nouvel écosystèmedes associa-
tions?

Reconnaissance de leur rôle ; partenariat
avec l’action publique (l’Etat apporte 1,3mil-
liard d’euros aux associations, et plus de 2mil-
liardsd’aideetdonspar ladéfiscalisation); faci-
litationde leur action.

Sans oublier l’irruption des enjeux d’Inter-
net, comme l’illustrent les nouveaux réseaux
de compétences créés par l’association Pro
BonoLab.Internetmodifielesstratégiesdecam-
pagne de sensibilisation,mais aussi de recher-
che de fonds. C’est un outil fabuleux pour les
associations.p

Proposrecueillis par
DominiqueBuffier

etAnneRodier

associations

Laloisurl’économiesocialeetsolidaire,
unatoutpourlefinancement

GUÉRIR

2 3CANCERS SUR
NOUS, ON Y CROIT

Pas sans la recherche et pas sans vous.
En 20 ans, les progrès de la recherche ont permis de guérir 1 cancer sur 2. Aujourd’hui, guérir 2 cancers sur 3 est à notre
portée. Mais pas sans la recherche et pas sans vous. Pour atteindre cet objectif d’ici 2025 et sauver encore plus de vies,
la Fondation ARC, 1ére fondation française 100% dédiée à la recherche sur le cancer, s’engage à identifier, sélectionner et
mettre en œuvre les projets les plus prometteurs.

Faites un don sur www.fondation-arc.org
ou envoyez un chèque à Fondation ARC
BP 90003 – 94803 Villejuif cedex
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Valérie Fourneyron, laministre des sports, de la jeunesse,
de l’éducationpopulaire et de la vie associative.PHILIPPE WOJAZER/REUTERS

L eprojetde loi sur l’économie
socialeet solidaire (dite«loi
ESS»), adoptépar le Sénat en

première lecturedébutnovembre,
apportedesatoutsmajeursau
mondeassociatif. Il a étéconçu
commel’instrumentduchange-
mentd’échelledusecteur, consti-
tuédemutuelles,de coopératives,
de fondations,mais surtoutd’asso-
ciations.Endéterminant lepérimè-
trede l’ESS, la loi luidonneune
valeuremblématique.«Ellenous
permetdeclamerhautet fort que
nouscréonsde l’emploi, etnous
donneunecrédibilité supplémen-
taire faceànospartenaires. Elle va
nousouvrir l’accèsaux finances»,
expliqueStéphanieGoujon,délé-
guéegénéralede l’association
Agencedudonennature.

Lesassociationsdépendent
pourmoitiéde financements
publics, etpour l'autremoitiéde
financementsprivés : recettesd’ac-
tivités,dons,mécénats, cotisations
et 1%deproduits financiers. La res-
sourcepublique leurest doncvita-
le.Cequi se justifiepar leurmis-
siond’intérêtgénéral.Or, cesder-
nièresannées, le financement
publica été réduit, de51%en2005

à49%en2011.Mais, surtout, il a
changéde source: ledésengage-
mentde l’Etat s’est traduitparune
baissedes subventions, tandis
qu’augmentaient les commandes
publiquesdes collectivités territo-
riales,«dont lespetitesetmoyen-
nesassociations [PMA]profitent
peu», souligneCaroleSalères,
conseillèrevie associativeau
ministèredumêmenom.«Lacom-
mandepubliqueva finir par tuer la
vieassociative locale»,mettait en
gardeaudébutde l’année l’avoca-
teduHautConseilà lavieassociati-
ve (HCVA),BrigitteClavagnier.

Uncadrepour la subvention
Pour«sécuriser» le finance-

ment associatif, la loi ESS a créé
unedéfinitionde la subvention:
à savoirun «ensemblede contribu-
tions (…) financières,matérielles
ou enpersonnel», allouéespour
«la réalisationd’une action, d’un
projet d’investissement, le dévelop-
pementd’activitéou le finance-
mentglobalde l’activitéde l’orga-
nismebénéficiaire».Lesprojets
subventionnésdoiventêtre«mis
enœuvre»par celui-ci. Cequine
changepasgrand-choseà la réalité

de la subvention,ont réagi, déçus,
certainsacteursdusecteur. Si ce
n’estqu’elle estdésormais inscrite
dans la loi, et c’estunepremière.

Pour les aiderà renforcer leurs
fondspropres, la loi ESSélargit les
modesde financementsurdeux
autresaxes.D’unepart,«la loi faci-
litera la fusiondesassociations
entreelles, ainsi que leur capacitéà
recevoirdes libéralités, c’est-à-dire
desdonsetdes legs. Elle simplifiera
aussi lagestionde leurpatrimoine
immobilier», expliqueValérie
Fourneyron, laministredes sports,
de la jeunesse,de l’éducationpopu-
laireetde lavie associative.

D’autrepart, la loi veut relancer
le«titreassociatif».Cette sorte
d’obligationremboursable,qui
existedepuis 1985,n’avaitque très
rarementétéutiliséepar les asso-
ciations.Pour la rendreattractive,
sa rémunérationest rehausséede
3%à5,5%, à conditionque les
titres soient conservésseptans,
afindepérenniser l’investisse-
ment. L’Assembléenationale
devrait sepencher, à son tour, sur
leprojetde loi relatif à l’ESSau
printemps2014. p

A. Rr

«L’associationestdevenue
deplusenplusunemployeur»

e n t r e t i e n | LaministreValérieFourneyronévoquelesmutationsdusecteur
etdéfendsapréoccupationdeleremettreaucœurdel’actionpublique
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S
ur fond de crise économique et
d’augmentationde lapressionfisca-
le, la collecte de dons devient de
plus en plus difficile en France,
selon la 18e édition de l’enquête
annuelle sur la générosité des Fran-

çais, publiée mardi 19novembre par l’associa-
tion Recherches &solidarités. «Les dons collec-
tés par les associations et les fondations ont aug-
menté moins vite en 2012, et les tendances pour
2013 semblent fragiles», écrivent les auteurs de
l’étude.

Dans le détail, la collecte a progressé de 1% en
2012, à 4milliards d’euros. Un ralentissement
notable, après les hausses de 5,6% en 2011 et de
8%en2010, annéesmarquéespar les importan-
tes campagnes en faveur d’Haïti. Pour 2013, les
premiers chiffres de collecte sont jugés inquié-
tants.«Laproportiondes indécis augmentedan-
gereusement, notamment parmi les donateurs
qui disposent de moyens financiers importants.
(…) Les effets des annonces fiscales se font claire-
ment sentir», affirment les auteurs de l’étude.
Ils pointent surtout les difficultés des petites
associations. «Beaucoup de “petits” collecteurs
nedisposentni d’ungrandnombrededonateurs
pouvantêtre relancés,ni d’une fortenotoriété, ni
d’un réseau de proximité», notent-ils.

Progressivement, le marché de la collecte de
dons se coupe en deux. Grâce leur image forte,
entretenue à grand renfort de publicité, une
quinzaine d’associations surnagent, seules
capables de lever plus de 20millions d’euros
par an. Parmi elles, les Restos du cœur, la Croix-
Rouge, le Secours catholique, Médecins sans
frontières, l’Unicef, la Ligue contre le cancer,
Médecins du monde… «Mais pour les petites
associations, la collecte devient de plus en plus

difficile», fait remarquerIsabelleGuillemet,pré-
sidente d’Enfance et partage, qui compte dix
salariés et 250 bénévoles. Pour les acteurs dont
la notoriété est faible, la situation est parfois
dramatique.

Le financement participatif peut-il leur offrir
une planche de salut? Inventé aux Etats-Unis il
y a trois ans, et arrivé en France depuis dix-huit
mois à peine, le «crowdfunding» (littéralement

«financementpar la foule») permet à des parti-
culiers de soutenir directement un projet sur
une plate-forme Internet qui recueille les dons.
Selon le cabinet américainMassolution, cemar-
ché devrait bondir de 88% en 2013, pour repré-
senter 3,7milliards d’euros dans le monde. Il
existe déjà plusieurs dizaines de plates-formes
de ce type en France.

Aujourd’hui, lesprojets financés sontgénéra-
lementdesdisquesoudes films, voire des expé-
rimentations de maraîchage bio ou d’artisanat
local. Le donateur reçoit une contrepartie dont

la valeur est proportionnelle à celle du don. Il
peut s’agir d’un exemplaire du disque qu’il a
aidéàfinanceroud’unpotdemielbio,parexem-
ple. Les projets caritatifs défendus par des asso-
ciations sont rares,mêmesi unedizainede sites
enproposent(MyDon,Easycoz,Arizuka,Kisskis-
sbankbank, Ulule, Helloasso…). Pour l’instant,
leurnotoriétéest tropfaiblepourque le finance-
ment participatif représente un relais de crois-
sance crédible pour les associations. Seules 9%
despersonnes interrogéespar Recherche&soli-
darités ont déjà donné de cette façon et 27% des
sondés «en ont déjà entendu parler et déclarent
qu’ils pourraient être intéressés».

Maisdemain?Auseindesassociations, lesres-
ponsablesdelacollectesuiventdeprès lephéno-
mène. Ils pensentque le crowdfundingpourrait
constituerpour euxune source de financement
complémentaire. «La plupart de nos donateurs
ont plus de 60 ans, confieMarie Carmen Carles,
directrice du développement des ressources au
Secours catholique. Ces outils de collecte pour-
raient nous permettre de toucher un nouveau
public, plus jeune.»

MmeGuillemet souligne néanmoins l’existen-
ce de freins importants: «Sur ces plates-formes,
c’est le projet qui est mis en avant, et non l’asso-
ciation. Cela pose problème, car nous avons sur-
tout besoin de ressources qui ne sont pas affec-
tées à un projet précis. De plus, notre but est de
construire,dans ladurée,unerelationdeconfian-
ce avec le donateur. Et c’est nettement plus com-
pliqué sur Internet, car les internautes zappent
vite.»Les commissionsélevéesprélevéespar les
sites de crowdfunding (de 5% à 10% des mon-
tants collectés) risquent également de consti-
tuer un obstacle pour les associations. p

JérômePorier
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Dons et mécénat

«Cesnouveaux
outils de collecte

pourraientnouspermettre
de toucher unnouveau
public, plus jeune »

Marie CarmenCarles
directricedudéveloppementdes ressources

auSecours catholique

C
’estcequis’appelle«êtrepasséaucri-
ble».Dans la petite salle oùelle apris
placeencedébutdematinée,au23eet
dernier étage du siège de Bouygues

Telecom,àIssy-les-Moulineaux(Hauts-de-Sei-
ne), Corinne Digard est sous le feu des ques-
tions. La vue sur Paris est magnifique depuis
les hauteurs de la tour Sequana.Mais la direc-
trice de l’association Orange rouge n’a pas le
temps d’en profiter. Elle fixe son regard dans
celui des trois salariés de l’entreprise de télé-
phoniemobile qui lui font face et qui veulent
toutsavoirdespartenairesdesastructure.Qui
sont-ils? Pourquoi travaillent-ils ensemble?
Quelles sont leurs relations? Les angles d’ap-
prochesemultiplient,et lesréponsessontsoi-
gneusement consignées sur ordinateur.
L’échange, mené tambour battant, répond à
unbutbienprécis:dégager,d’iciàlafindejour-
née,desrecommandationspourquel’associa-
tionamélioresonfonctionnementetgagneen
efficacité.

C’estunpeu lenouveauvisagedumécénat
de compétences – qui permet à des salariés
d’apporter, sur leur temps de travail, leur
expertise à des associations. En tout cas celui
que veut promouvoir Pro Bono Lab. Créée en
2011 par trois étudiants d’HEC aujourd’hui
diplômés, l’association propose ses services
aux entreprises pour orchestrer cette trans-
missiondesavoirsàunrythmeintense.«C’est
particulièrement dense, les échanges fusent
dans tous les sens, on en sort un peu épuisée»,
reconnaîtMmeDigard.

Ce n’est pas pour rien que Pro Bono Lab a
baptisécesévénements«marathons». L’asso-
ciation a, en cela, compris une donnée fonda-
mentale: pour favoriser lepartagedes savoirs
endirectiondumondeassociatif, il faut facili-
ter les choses pour des entreprises dont ce
n’estpas lavocationpremière.«Onfait ensor-
tequelarelationsoitgagnant-gagnant»,expli-
que Antoine Colonna d’Istria, cofondateur de
Pro Bono Lab. Est donc proposé un «format
court» qui convient aux entreprises, mais
impliqueun défi: parvenir, en une journée, à
fourniràl’associationdespistesd’actionfaceà
uneproblématiquedonnée.

Pour ce faire, l’organisme mène une
réflexionenamont,notammentavec lesasso-

ciations: identification de la thématique à
aborder,définitiondesobjectifs,encadrement
dans la préparation de la documentation qui
seraprésentée…«Ilsontunevraiecompétence
dediagnostic,indiqueCélineLaurichesse,délé-
guéegénérale de la FondationBouyguesTele-
com. Si nous avions dû prendre enmain cette
partie, cela nous aurait pris beaucoup de
temps. En outre, leur méthode a été conçue
pouratteindre lesobjectifsen finde journée. Ils
en sont garants, et c’est très rassurant pour
nous.» Pro Bono Lab assure aussi l’encadre-
ment des échanges. Présent dans la salle aux
côtés des bénévoles de Bouygues Telecom et
de la directrice d’Orange rouge, Yoann Kassi-
Vivier, autre cofondateur de Pro Bono Lab,
observe,recadre,donneletempoetsynthétise
les idées si nécessaire. Un suivi est également
réaliséau-delàde la journéeelle-même.

Deuxansaprèslelancementdelaméthode,
Pro Bono Lab ne cache pas sa satisfaction
d’avoirséduitquelquesgrandscomptes,telsla
Société générale, Accenture ou Monoprix.
Quantauxassociations,ellessonttrèsdeman-
deuses.Unesélectionadonclieuavantchaque
marathon.«Onleurpermetquelquechosed’es-
sentiel: repenserunepartiede leur fonctionne-
ment,toutparticulièrementdansledéveloppe-
ment de compétences sur des fonctions sup-
ports,commelacommunication,lesressources
humaines ou les finances», résumeM.Colon-
nad'Istria.

Lors de la journéeorganiséepour la Fonda-
tion Bouygues Telecom, elles étaient trois à
avoir obtenu leur ticket pour le sommet de la
tourSequana.Orange rouge, qui aidedes ado-
lescentsendifficultégrâceàdesprojetsartisti-
ques,aainsipuapprendreàmieuxcommuni-
querendirectiondesespartenairesfinanciers.
Dans des salles voisines, Ecoscience Provence
était accompagnée dans l’élaboration d’un
modèleéconomiquepourdéployerunréseau
de consigne, tandis qu’Action Passeraile invi-
tait les participants à chercher comment
mieuxfidélisersesbénévoles.Alaclé,pources
associations, des préconisations précises. Et
l’espoir également que quelques-uns de ces
volontairesd’un jour, pleinsde ressources, les
rejoignentdurablementcommebénévoles.p

FrançoisDesnoyers

Lenouveauvisage
dumécénatdecompétences
Desprofessionnelsvenusdel’entrepriseoffrentdusavoiret

dutempsàdesassociations:c’estcequeproposeProBonoLab

Lacollecte
s’installesurleWeb

Le«crowdfunding»permetàdesinternautes,moyennantcontrepartie,desoutenir
financièrementunprojet.Unsystèmebienvenupourlesstructuresquimanquentderessources
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D
epuis cinqans, les soldats
de Charlemagne tien-
nent le siège de la ville.
Danstoutelacité,ilneres-
te qu’un sac de blé et un
porc. Princesse Carcas,

qui règne sur la ville, a une idée…» Les
enfants de la classe de maternelle atten-
dent, impatients, la suite de cette légende
surlacitédeCarcassonne.Aucœurdesbâti-
ments médiévaux, l’histoire prend une
saveur différente. A côté d’eux, l’ensei-
gnant est serein. Sa séquencepédagogique
est construite: après le conte, il y aura un
atelier modelage de gargouilles en argile.
Les enfantsadorent.

Avantd’amenersesélèvesenclassepatri-
moine, il a concocté son menu sur Ensei-
gnerlepatrimoine.fr, le sitede l’association
des Pupilles de l’enseignement public de
l’Aude (PEP11). Depuis plusieurs années,

cetteassociationdépartementaleparie sur
le numériquepour développerdes projets
ambitieux. «La cité de Carcassonne est un
patrimoine exceptionnel. Nous avons
conçu un site qui permet aux enseignants
d’imaginerlaclassepatrimoinequileurcor-
responde, à eux et à leurs élèves», explique
Martine Groussaud, enseignante aujour-
d’huidétachéeauprèsde l’association.

«Nous avons construit ce site avec les
contributionsdesprofesseurs venus envisi-
te. Au début, nous les invitions, eux et leur
classe. En échange, ils nous laissaient leurs
fichesdetravailpourmutualiserleursavoir-
faire», rappelleMmeGroussaud.C’estcequi
fait la richesse et la pertinence du site. Des
parcoursdifférents y sont pensés, en fonc-
tion des programmes et de l’âge des
enfants. En maternelle, par exemple, la
légendedeDameCarcas connaîtunsuccès
jamais démenti ! L’an dernier, 6800 jour-
nées patrimoine ont eu lieu, sachant
qu’unejournéepasséeparunenfantcomp-
tepouruneunité.

«En 2014, nousallons élargir le site Inter-
netàd’autres lieuxremarquables,afind’of-
frir un outil global aux enseignants, qu’ils
veuillenttravailler sur leMont-Saint-Michel
ou les châteaux de la Loire», ajouteGérard
Priot, directeur adjoint des PEP 11. Les
séquencesd’Enseigneraveclepatrimoine.fr
devraient aussi s’ouvrir au patrimoine de
proximité,parceque«chaquevillagea son
église, son lavoir, son bâtiment», expli-
que-t-onauxPEP11.

Dans l’association carcassonnaise, l’ap-
proche numérique ne se limite pas à des
outilspourlesenseignants.Lesélèvessont
eux aussi choyés. En prenant la direction
adjointedesPEP11en2005,M.Priotadéve-
loppé une plate-forme Internet à destina-
tiondes élèves qui ne peuvent se déplacer
pouraller enclasse.«En tantquepartenai-
re de l’école, notre mission est d’aider à la
scolaritédes enfants qui nepeuvent se ren-
dre dans un établissement, rappelle-t-il. Le
serviced’accompagnementpédagogiqueà
domicile (Sapad) offre un accès au savoir
grâce à des visioconférences, des cours,
mais aussi une belle liste d’autres ressour-
ces. Sur nos fonds propres, nous avons créé
un logiciel qui permet un suivi plus cohé-
rent des enfants malades par les ensei-
gnants qui leur rendent visite à lamaison.
Nousymettonsenlignedenombreusesres-
sources pédagogiques pour qu’ils ne per-
dent pas contact avec les apprentissages et

ne soient pas coupés du monde.» Le logi-
ciel a essaimé dans plusieurs départe-
ments,permettantàd’autresPEPd’amélio-
rer leur Sapad.

Bienquefédéréesauniveaunational, les
95PEP départementales restent indépen-
dantes et optentpour lesmissionsqui leur
semblent essentielles.Avecplusdequatre-
vingt dix ans d’existence, la fédération est
le deuxième regroupement d’associations
partenaires de l’école. «Nous intervenons
chaque année auprès de plus de 300000
enfants, adolescents et familles», rappelle
sonprésident,l’inspecteurgénéralhonorai-
re Jean-Pierre Villain. «Depuis une dizaine
d’années,lesPEPsesontappropriélenuméri-
que comme outil de lutte contre les fractu-
res, mais également comme lien pour l’ac-
compagnementdesenfants», ajoute-t-il.Ce
développement accroît encore la force de
frappe de cette large fédération, dont les
missionsvariéesillustrentbienlaplaceque

l’écoleréserveà sespartenairesassociatifs.
Mais « si l’approche numérique est

importante, elle n’empiète en rien sur l’ac-
te éducatif, qui reste au cœur de notre
démarche», ajoute Martine Groussaud.
Personnenedoutequ’entrelaconteusede
Carcassonneetlesenfantsilyaunvraipar-
tage.D’ailleurs,jamaislesenfantsnerepar-
tent sans la fin de leur belle histoire…
Retour, donc, au siège de la cité carcasson-
naise, où «Dame Carcas décide de nourrir
le porcavec le sac deblé et de jeter l’animal
dodu par-dessus les remparts… Estimant
que le siègene sert vraimentà rienpuisque
la ville regorge de vivres, les troupes plient
bagage. De joie, Dame Carcas sonne la clo-
che, ce qui donne à la ville le joli nom de
“Carcas-sonne”». Si la légende se termine
sur cesmots, l’imaginaire des petits audi-
teurs a fait provision d’images, et ça n’a
pasdeprixpour l’associationaudoise.p

MarylineBaumard

associations

C
haque jour, Kevin Clech, 38ans,
veille sur une communauté de la
taille d’une grandeville française.
«Community manager » à la

Croix-Rouge française, ce jeunehommese
doit de «bichonner» les 350000 visiteurs
mensuelsdusite Internet, les230000fans
Facebook et les 160000 abonnés Twitter
de l’association.

Derrièrecettefonction,quel’onpeuttra-
duirepar«animateurdecommunautévir-
tuelle», se cache unposte devenu clé pour
les organisations non gouvernementales
(ONG). Il est bien loin le temps où celles-ci
pouvaient se contenter d’un intranet et
d’Internet.Aujourd’hui,commedansn’im-
porte quelle entreprise, leur présence sur
lesréseauxsociauxestdevenueprimordia-

le. A la Croix-Rouge française, 18000sala-
riéset50000bénévoles,labascules’estfai-
te il y a cinqans. Lorsque Kevin Clech est
arrivé,en2009, leprofilFacebookdel’asso-
ciation ne comptait que quelquesmilliers
d’abonnés; sur Twitter, sa présence était
encoreplusténue,avecquelquescentaines
de«followers» toutauplus.«Unpetitpôle
digital existait, mais le travail de veille et
d’animationn’avait rienàvoir avec ce qu’il
estaujourd’hui», se souvient-il.

«Sentir» les tendances digitales
Embauchépour ses connaissances tech-

niques, acquises au cours de plusieurs
années d’expérience dans la création de
sitespourdesentreprisesprivées,desasso-
ciations ou des fondations, M.Clech doit

aussi«sentir»lesnouvellestendancesdigi-
tales. «Nous sommes présents sur tous les
réseaux sociaux “classiques”, pour entrete-
nirnotrenotoriété, surveiller cequi sedit de
nousetpouvoir répondreauxquestionsdes
internautes, résume le communitymana-
ger. Mais nous devons aussi l’être sur les
réseauxsociauxde“niche”,etceuxquipeut-
êtreserontlesfutursincontournables.»Ain-
si la Croix-Rouge française s’est-elle instal-
lée sur Instagram et Pinterest, mais aussi
sur Line, l’application japonaise demessa-
gerie instantanée, apparue en France il y a
quelquesmois,etqui,déjà, jouedescoudes
face à des concurrents plus anciens. «Dès
que de nouvelles applications sont utilisées
par les internautes français, nousoccupons
aminima l’espace, avec quelques centaines

d’abonnés, pour sécuriser notre compte et
éviter qu’on utilise notre nom, mais aussi
pourêtreprêtsànousdéployerrapidement,
en casde succès»,préciseKevinClech.

Uneprésenceactive sur laToile est aussi
indispensable pour attirer de nouveaux
donateurs,quiarriventdeplusenplusgrâ-
ce aux réseaux sociaux. En 2011,
100000eurosavaientainsiétécollectésau
profit des sinistrés du tsunami japonais.
Deuxansaprès,cechiffreaplusquedoublé,
et c’est déjà 250000 euros qui ont été ver-
sés après le passagedu typhonHaiyanaux
Philippinesgrâceàdesappelsauxdonssur
lecompteFacebookdel’association.«Lacol-
lecte digitale, sur Internet et les réseaux
sociaux,aétémultipliéepardixencinqans,
préciseKevinClech.Elle représentait 1%des

dons lors du tremblement de terre d’Haïti.
Aujourd’hui, elle est proche de 10%: il y a
unemargedeprogressionénorme.»

Grâce au réseau de la Croix-Rouge, la
plus importante organisation humanitai-
re du monde, Kevin Clech est aussi en
contact avec ce qui se fait de mieux en la
matière,notammentdel’autrecôtédel’At-
lantique. Là-bas, la Croix-Rouge américai-
ne capte directement des dons sur Face-
book, iTunes, et même des plates-formes
dejeuxenligne.Maissapetitesœurfrançai-
sen’estpas enreste. EnEurope, elle est vue
comme la plus active sur les réseaux
sociaux. Pour preuves, le nombre de ses
fans et la créativité de ses campagnes de
communication. p

CatherineRollot

Atelierspédagogiques2.0
entrelesmursdeCarcassonne

r e p o r t a g e | LesPupillesde l’enseignementpublicdel’Audeproposentdesplates-formesnumériquesdepartageàdestination
desenseignants.EllesmisentaussisurInternetpouraiderlesélèvesmaladesouaccidentésàgarderunlienavecl’école

«Nous avons conçuunsite
quipermet auxenseignants

d’imaginer leur classe
patrimoine »
MartineGroussaud
animatricede la PEP 11

Dessins effectués par des élèves de CM1
et de CM2 lors d’un atelier patrimoine
animépar la PEP 11, à Carcassonne.

DR

Communautésvirtuelles
Communication,animation,collectedefonds... lesgrandesONGsontaujourd’huiàlapointedesréseauxsociaux.

Rencontreavecun «communitymanager»àlaCroix-Rougefrançaise
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associations

Pour faire face aux problèmes de logement, nos experts
sélectionnent les projets les plus efficaces et innovants,
comme celui de François, à Alençon : proposer aux jeunes
défavorisés des solutions pour se loger et disposer de
quittances de loyer, nécessaires pour trouver un emploi.

Soutenez nos actions. www.fondationdefrance.org
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Connexionsparticipatives

Modesdegouvernancehorizontaux,structuresàgéométrievariable,champsd’actionélargis :
lenumériqueréinventelefonctionnementducollectifetsesfrontières

S
ans surprise, le numérique sous
toutes ses formes s’introduitmas-
sivement dans le monde associa-
tif, comme il s’immisce dans celui
des entreprises et des administra-
tions, etdans laviequotidiennede

chacund’entrenous.
Certains effets de ce phénomène sont bien

connus: possibilité de communiquermassive-
ment à faible coût, simplification des interac-
tionsentrelesmembresdel’association,capaci-
téàporterdesinitiativesàlargeéchelle(comme
dans les forums sociauxmondiaux),mobilisa-
tions impromptues autour d’un événement
(«smartmobs»)…

Mais ces apports ne reflètent pas la profon-
deurdes recompositionspossiblesdu fait asso-
ciatifquandsesacteurs s’emparentdunuméri-
que.Quatrechangementssemblentémergerde
cenouvel agencementsocio-technique.

Le premier touche à la gouvernance interne
des associations. Historiquement, elle est
construite sur un modèle délégatif, avec une
séparation nette entre membres élus bénévo-
les,dotésdupouvoirdedécision,etsalariésper-
manents.Laculturedunumérique, tellequ’elle
existedanslemondedulogiciellibreetdescom-
munautés de «hacktivistes» (à l’image du col-
lectif Telecomix, intervenu notamment en
Egypte en 2011 pour rétablir des connexions
Internet), tend au contraire à favoriserdes logi-
ques de décision par consensus et unmode de
reconnaissance méritocratique. Les décisions
sont soumises à des débats ouverts qui valori-

sent ceux dont l’action est reconnue par leurs
pairs. Certains parlent même de «do-ocratie».
Cette horizontalité et cette prime à «ceux qui
font»peuvent apporterun souffleneufdans le
mode d’organisation des associations. Ainsi le
mouvementdesColibris,quisedéfinissentcom-
medes«individusqui inventent,expérimentent
etcoopèrentconcrètement,pourbâtirdesmodè-
lesdevieencommun,respectueuxdelanatureet
de l’êtrehumain»,a-t-il choisiunegouvernance
inédite, caractérisée par un fonctionnementen
cercles,uneprisededécisionparconsentement
etdesélectionssanscandidats.

Unsecondchangementconcerne les sources
possibles de financement des associations. Le
«crowdfunding»,enpermettantlalevéemassi-
ve de dons par le biais des réseaux en ligne, a
ouvert une source complémentaire – et encore
ténue – de financement jusqu’ici réservée aux
grandes organisations non gouvernementales
(ONG) urgentistes. Les plates-formes pour le
financement de projets solidaires se multi-
plient, certaines spécifiquement destinées aux
associations, à l’image d’Easycoz, d’autres plus
généralistes,commeArizuka.AuxPays-Bas,grâ-
ce à la plate-formeWindcentrale, des citoyens
ont récolté en moins d’une journée les fonds
nécessaires à l’achat de leur propre éolienne.
Une diversification dont on ne peut que se
réjouir, mais qui risque aussi de modifier les
choix d’engagement des associations, incitant
celles-ci à choisir des «causes» susceptibles de
séduire les foules, ce qui ne coïncidepas néces-
sairement avec le critère de l’intérêt général. La
question d’un risque de désengagement de
l’Etat est aussi posée quand on observe le fonc-
tionnementd’une plate-forme commeCitizin-
vestor, sur laquelle les municipalités soumet-
tent à la générosité des internautes les projets
dontellesontdumal àboucler le financement.

Autre transformation, à classer sans hésiter
ducôtédesbonnesnouvelles,lenumériqueper-
met un changement d’échelle de l’action asso-
ciative et ouvre les champs du possible de la
créativité sociale. C’est bien entendu vrai en
matière de partagesde savoir, comme l’illustre
l’encyclopédiecontributiveWikipédiaoulacar-
tographie participative Open StreetMap. Mais
aussid’actionsenproximitédanslesterritoires,
avec des projetsmenés entre voisins à l’échelle
d’un quartier, par l’intermédiaire d’une plate-
formeen ligne commecelle deChangebyUs, à
NewYork. Lewikides«recettes libres»deBrest,

ou@-brest, vise à rendre visibles ces initiatives
locales et à partager leur «mode d’emploi»
pourinspirerd’autrescollectifsetessaimervers
d’autresvilles.CitonsaussiSafecast,néauJapon
aprèslacatastrophedeFukushima,etquisollici-
telesinternautespourrecueillirdesdonnéesde
radioactivité et établir des cartes indépendan-
tes. Si ces projets intègrent le numérique dès
leur conception, d’autres sont portés par des
associations «pré-numériques», qui s’empa-
rentdestechnologiespourmeneràbiendenou-
veaux projets. Ainsi, ATD Quart Monde s’est
appuyésurdesoutils commelavidéoouSkype
pour aider des individus en grande fragilité à
reconstruire l’estimed’eux-mêmeset à retisser
des liens sociaux. Au final, le numérique per-
met d’augmenter et de diversifier l’innovation
socialeet citoyenne.

Enfin, quatrième changement majeur, le
numériqueparticiped’un«floutage»desfron-
tières du monde associatif. Organisés en
réseaux, selon des logiques de pouvoir tour-
nant entre pairs, alimentés par des énergies
bénévoles, de nombreux collectifs préfèrent
rester informels, le statut associatif leur appa-
raissantcommesuperflu.C’estlecas,parexem-
ple,deSavoirscom1, collectif engagéautourdu
partage des biens communs de la connaissan-
ce. Ceci facilite également la mise en réseau
avec d’autres collectifs, selon des articulations
à géométrie variable. C’est ainsi que peuvent
s’organiser de grandes mobilisations interna-
tionales, comme on a pu en observer en
2011-2012contre leprojetd’accordcommercial
anti-contrefaçon (Anti-Counterfeiting Trade
Agreement, ouACTA).

Le statut associatif a été créé pour protéger
et légitimiser des acteurs informels. Aujour-
d’hui, nous assistons au phénomène inverse,
sans qu’aient été évaluées les conséquences
sur le caractère«d’écolede ladémocratie»des
associations. Pour autant, ces communautés
actives participent très exactement de l’esprit
associatif et, de fait, elles en amplifient la por-
tée «hors lesmurs».

Enbousculant lemondeassociatif, lenumé-
rique lui conserve son caractère ascendant, au
plus près des besoins d’un monde en pleine
transformation. p

Valérie Peugeot

Valérie Peugeot est présidente de l’association
Vecam etmembre du conseil d’administration de
la Fonda, think tank associatif.

T R I B U N E

Denombreux collectifs
préfèrent rester informels,

le statut associatif
apparaissant commesuperflu
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Laboratoire d’idées du monde asso-
ciatif fondé en 1981, la Fonda mobilise
des expertises de tous horizons pour
comprendre et valoriser le fait asso-
ciatif, dans ses multiples dimensions :
démocratiques, économiques, sociales
ou sociétales.

A la Fonda, nous observons chaque
jour la contribution massive des ac-
teurs associatifs à la transformation
de la société. Pour les aider à jouer
pleinement ce rôle, nous animons, de-
puis 2010, un exercice participatif de
prospective.

En croisant les regards et les pratiques,
en se faisant plateforme d’intelligence
collective, en bousculant les confor-
mismes de pensée, la Fonda a pour
ambition de préparer le terrain pour
l’expérimentation comme pour la déci-
sion politique.

Présidée par Yannick Blanc, la Fonda
est reconnue d’utilité publique.

www.fonda.asso.fr

Depuis 2002 l’Avise agit, avec ses par-
tenaires, en faveur du développement
de l’économie sociale et solidaire
(ESS), créatrice d’activités innovantes
et d’emplois de qualité.

Agence d’ingénierie et centre de res-
sources pour l’émergence et le déve-
loppement des structures d’utilité
sociale, l’Avise propose information,
qualification, outillage, expertise et
expérimentation sur de nombreuses
thématiques :

- Accompagnement associatif
- Entrepreneuriat social et d’ESS
- Innovation sociale
- Insertion par l’activité économique
- Achats socialement responsables
- Accès aux financements européens
- Impact social…

Présidée par Hugues Sibille, l’Avise est
une association créée par la Caisse des
Dépôts et les grands acteurs de l’éco-
nomie sociale. Elle compte 35 salariés.

www.avise.org

Regroupement volontaire de 600 000
associations, la Conférence perma-
nente des coordinations associatives a
pour objet de rassembler et promou-
voir les associations qui défendent une
vie associative d’intérêt général.

Les travaux de la CPCA s’organisent
autour de 4 grands axes : l’engage-
ment, l’emploi, l’économie et le dia-
logue civil. Leur vocation est d’iden-
tifier des stratégies communes, des
démarches volontaires de coopération
et de conduite du changement.

Ils sont conduits par les 16 organisa-
tions thématiques nationales et les 20
coordinations régionales qui struc-
turent le mouvement associatif.
La CPCA représente les associations
auprès des pouvoirs publics.

Elle est présidée par Nadia Bellaoui,
secrétaire nationale de la Ligue de
l’enseignement.

www.cpca.asso.fr

Valoriser les associations :
un enjeu, trois réponses

S’associer pour résister, proposer, expérimenter, mettre en œuvre : le fait associatif est
indispensable à la vie démocratique, à la solidarité et à la vitalité des territoires.

Il s’appuie sur la liberté de l’individu et la force du collectif, en mettant les personnes en
réseau et en construisant des plateformes de collaboration. Les associations sont
le premier laboratoire d’innovations sociales. Grâce à elles les droits et la dignité

des personnes sont reconnus en actes, grâce à elles se construit le pouvoir d’agir des
citoyens. C’est pour que leurs fonctions essentielles soient connues, reconnues

et accompagnées que la Fonda, l’Avise et la CPCA travaillent côte à côte.

Ils nous soutiennent

“ “


